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TERMES DE RÉFÉRENCE POUR LE RECRUTEMENT D’UN CABINET D’AUDIT POUR LA REALISATION D’AUDIT DES COMPTES ET  ÉTATS FINANCIERS ANNUELS DU PROJET SWEDD POUR LES EXERCICES 2020 ET 2021


1. CONTEXTE GENERAL

Le Gouvernement de la République du Tchad a obtenu de l'Association Internationale de Développement (IDA) un financement d’un montant de 71,7millions de Dollars (Crédit IDA N°P150080 – IDA D-0200-26,7 millions de dollars, IDA D 5530– 9 millions de dollars, et D6370-36 millions de dollars) pour la mise en œuvre du Projet pour l’Autonomisation des Femmes et le Dividende Démographique au Sahel (SWEDD), dans les quatre (04) provinces ciblées notamment le Lac , le Kanem, le HadjerLamis, le Salamat, à la deuxième phase, le projet passe de quatre (04) à douze (12) provinces avec l’inclusion des nouvelles provinces, notamment la Tandjilé, le Mayo-Kebbi Est, le Mayo Kebbi Ouest, le Chari-Baguirmi, le Batha, le Wadi-Fira, l’Ennedi Est et le Borkou.
Le Projet est entré en vigueur le 22 mai 2015 pour le don IDA D0200 et le 11 Mars 2020 pour le don IDA D 5530 et le 12 aout 2020 pour le don IDA D6370
Le projet pour l’Autonomisation des Femmes et le Dividende Démographique au Sahel (SWEDD) est un projet d’ampleur régionale regroupant six pays (Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Mali, Niger, Mauritanie et le Tchad).  

Le Projet a pour objectif d’améliorer le niveau d’autonomisation des femmes et des adolescentes et leur permettre d’accéder plus facilement aux services de Santé  reproductive, maternelle, néonatale, infantile et nutritionnelle (SRMNIN) et d’accroitre la génération et le partage des connaissances. Les interventions proposées par ce projet sont articulées autour de trois composantes principales :
La composante 1 : Générer la demande pour les services de santé reproductive, maternelle, néonatale, infantile et nutritionnelle en favorisant les changements sociaux et comportementaux et l'autonomisation des femmes et des filles ;
La composante 2 : Renforcerles capacités régionales pour la mise à disposition des produits de santé reproductive, maternelle, néonatale, infantile et nutritionnelle (SRMNIN) et de personnel qualifié ;
La composante 3 : Favoriser l’engagement politique et renforcer la capacité d’élaboration des politiques liées au dividende démographique et la mise en œuvre du Projet.

Les activités suivantes seront financées par chacune de ces composantes :
Composante 1:Recrutement des ONG pour la mise en œuvre des activités des sous projet, Acquisition des denrées alimentaires au profit des filles vulnérables, Confection et livraison des uniformes scolaires au profit des filles vulnérables, Acquisition des moyens roulants et des motocyclettes tout terrain au profit des ONG de mise en œuvre, l'ONDD et du MPJSE, Acquisition des kits scolaires au profit des filles vulnérables, Acquisition des équipements divers (matériels didactiques, des table bancs etc.) au profit des 48 centres d’alphabétisation, Acquisition des kits AGR  et équipements des clubs des maris au profit de 2000 jeunes filles, des moulins, des moulins à arachides, des machines à transformation du mais en couscous, etc. au profit des groupements, Acquisition au profit de 50 groupements féminins des tracteurs, charrues, motopompes, équipement des forages solaires, etc. au profit des groupements de jeunes filles et femmes, Acquisition des mobiliers de bureau, Acquisition des équipements pour les centres d'accueil, Acquisition des kits d'installation pour les 12 provinces soit 1200 bénéficiaires, Acquisition des matériels pour les espaces sûrs au profit de la DPEF et SR, Acquisition des matériels et consommables informatiques au profit du Genre, de la DPEF et du MPJSE (vidéoprojecteur,appareil photo numérique ordinateurs portables+ accessoires+ consommables informatiques+ chevaliers), Acquisition des supports de visibilité au profit de la DPEF, SR et MPJSE, Recrutement d'un Consultant pour réaliser une étude sur les créneaux porteurs et les potentialités existantes, Acquisition des matériels au profit des structures ciblées dans la ZIP, Reproduire en en 2000 exemplaires des livrets 1 et 2 des espaces sûrs au profit de la SR et de la DPEF, Acquisition des kits hygiènes au profit des filles vulnérables, Recrutement d'un Consultant pour élaborer un référentiel de formation, Reproduire en 1000 exemplaires les boites à image sur les compétences de vie en arabe ;
Composante 2 :Acquisition des équipements contrôle de qualité des préservatifs, Acquisition des matériels informatiques (ondulaires et accessoires) pour sécuriser les équipements existants, Acquisition des armoires métalliques pour la conservation des réactifs de LNCQM, Recrutement d'un Consultant national pour la formation des acteurs du niveau central (DPMP, CPA et PPA) en management et leadership, Recrutement d’un Consultant pour l'élaboration d'un plan stratégique national contrôle de qualité des médicaments, Acquisition des fournitures et consommables de bureau (chevalet, papier conférence, marqueur, subsistances etc) pour le fonctionnement du  LNCQM, Recrutement d'un Consultant pour élaborer un document sur les Bonnes Pratiques de Distribution (BPD) , Confection et livraison des 100 blouses avec pantalons au profit des sages-femmes recrutées par le projet SWEDD et Acquisition des matériels de protection (lunette de protection, chaussure médicale, tablier en plastique, cache nez) des sages-femmes recrutées par le projet SWEDD, Recruter 15 sages-femmes et 4 enseignantes les redéployer dans la ZIP et dans les écoles soutenues par le projet Assurer la connexion internet des ERSAS, Acquisition des instruments pour les salles d’accouchement de site de stage et les structures de la ZIP  (boites d’accouchement et seringue d’amiu) ;
Composante 3 :Recrutement d'un Consultant pour réaliser l'enquête budget temps,Recrutement d'un cabinet pour l'évaluation d'impact,Reproduction en 100 exemplaires des rapports dimensions, des pôles, le rapport national, les rapports profils pays, les policybriefs et la reproduction en 50 exemplaires des 23 monographies provinciales,Recrutement d'un Consultant pour réaliser les études spécifiques,Acquisition des Matériels informatiques, bureautiques et mobiliers de bureau au profit de l'ONDD et de l'UGP,Acquisition des fournitures et consommables de bureau au profit de l'ONDD et de l'UGP,Contractualisation avec une agence immobilière pour locaux devant abriter l'UGP,Recruter un consultant pour le paramétrage du logiciel Tompro,Contractualiser avec une agence pour la connexion internet de l'UGP,
Acquisition des mobiliers de bureau, Recrutement d'un Consultant pour réaliser l'audit comptable et financier du projet SWEDD - Exercice 2020-2021, Recrutement d'un consultant national pour la mise en place d'une application de base de données,
Contractualisation avec une agence privée de sécurité pour sécuriser les locaux du projet,Recrutement d'un Prestataire pour traduire les documents de plaidoyer en Arabe et autres langues locales,Recrutement d'un consultant pour la mise à jour du Manuel de procédures,Contractualisation avec une agence d'entretien des locaux de l'UGP.
Le projet a l'intention d'utiliser une partie de ce financement pour effectuer les paiements au titre du contrat d’un Cabinet chargé deconduire l’audit financier et comptableduprojet pour l’Autonomisation des Femmes et le Dividende Démographique au Sahel (SWEDD), exercices 2020 et 2021.
	
L’audit des états financiers, objet de la présente mission couvrira les exercices 2020 pour les dons IDA D0200 et D5530 et 2021 pour les dons IDA D5530 et D6370., avec les dates-butoir de soumission des rapports d’audit à la Banque mondiale :le rapport d’audit est dû au plus tard le 30 juin de l’exercice suivant.


2. OBJECTIF DE L’AUDIT DU PROJET

L’objectif de l’audit des états financiers du Projet est de permettre à l’auditeur d’exprimer une opinion professionnelle sur la situation financière du Projet au 31 décembre 2020 et au 31 décembre 2021, ainsique sur les produits et les charges de l’exercice comptable se terminant à ces dates. L’audit permettra également de s’assurer que les ressources mises à la disposition du Projet ont été utilisées aux fins pour lesquelles elles ont été octroyées.

Les comptes du Projet servent de base à la préparation des états financiers et sont établis de manière à refléter les transactions financières réalisées dans le cadre du Projet.

3. PREPARATION DES ETATS FINANCIERS ANNUELS 

La responsabilité de la préparation des états financiers, incluant les notes annexes, relève de l’Unité de Gestion du Projet (UGP).À cet effet, elle est responsable de maintenir un système de contrôle interne adéquat, de conserver desregistres comptables et une documentation acceptable des transactions, du choix et de l’application des méthodes comptables, de la protection des actifs du Projet et de la présentation adéquate de l’information financière. 

L’auditeur externe demandera à l’Unité de Gestion du Projet (UGP) une lettre d’affirmationconfirmant par écrit les déclarations qui lui ont été faites par l’UGP dans le cadre de l'audit.

4. ETENDUE DE L’AUDIT

L’audit des comptes du Projet sera réalisé conformément aux Normes Internationales d’Audit (ISA) édictées par l’IFAC. Ces normes requièrent que l’auditeur planifie et exécute l'audit de manière à obtenir une assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à examiner, par sondages, les éléments probants justifiant les montants et les informations fournis dans les états financiers. Un audit inclut également une évaluation du choix et de l’application des méthodes comptables, des estimations significatives effectuées par l’UGP, ainsi qu'une évaluation de la présentation générale des états financiers.

En conformité avec les Normes Internationales d’Audit, l’auditeur devra accorder une attention particulière aux points suivants :

1. Fraude et Corruption : Conformément à la norme ISA 240 (Prise en compte du risque de fraude et d’erreur lors de l’audit des comptes), l’auditeur devra identifier et évaluer les risques de fraude, obtenir ou fournir des preuves d’audit suffisantes d’analyse de ces risques et traiter de manière appropriée les fraudes identifiées ou suspectées.

1. Lois et Règlements : En élaborant l’approche d’audit et en exécutant les procédures d’audit, l’auditeur devra évaluer la conformité de l’Unité de Coordination du Projet avec les lois et les règlements qui pourraient affecter significativement les états financiers comme requis par la norme ISA 250 (Prise en compte du risque d’anomalies dans les comptes résultant du non-respect des textes légaux et réglementaires).

1. Gouvernance : La communication avec les responsables du Projet en charge de la Gouvernance des points d’audit significatifs en conformité avec la norme ISA 260 (Communication sur la mission avec les personnes en charge de la Gouvernance). 

1. Contrôle interne : La communication aux personnes en charge de la Gouvernance et à l’Unité de Coordination du Projet les faiblesses du contrôle interne relevées lors de l’audit des états financiers en conformité avec la norme ISA 265 (Communication des faiblesses du contrôle interne aux personnes en charge de la Gouvernance et à la direction).

1. Risques : Dans l’objectif de réduire les risques d’audit à un niveau relativement faible, l’auditeur mettra en œuvre les procédures d’audit appropriées en réponse aux risques d’anomalies identifiés à l’issue de son évaluation. Cela en conformité avec la norme ISA 330 (Procédures d’audit mises en œuvre par l’auditeur à l’issue de son évaluation des risques).

1. Société de services : Lorsque certains aspects de la mise en œuvre du Projet sont exécutés par une tierce entité, l’auditeur doit acquérir une compréhension et effectuer une évaluation de l’environnement de contrôle interne de cette entité au cours du processus d’audit en conformité avec la norme ISA 402 (Facteurs à considérer pour l’audit d’une entité faisant appel à une société de services).

1. Déclarations écrites : Dans le cadre du processus d'audit, l'auditeur doit obtenir des déclarations écrites de la direction et, le cas échéant, des responsables de la gouvernance, en conformité avec la norme580 (Déclarations écrites). 

1. Auditeur interne : Lorsque l'auditeur externe décide d'utiliser les travaux de la fonction d'audit interne du Projet pour modifier la nature ou le calendrier des procédures d'audit à exécuter, la détermination doit être faite en conformité avec la normeISA610 (Utilisation des travaux des auditeurs internes).

1. Utilisation des experts : Afin de déterminer s’il convient d’utiliser ou non les travaux de l’expert désigné par l’auditeur ou de déterminer dans quelle mesure les travaux de celui-ci sont adéquat aux fins de l’audit, l’auditeur se réfère à la norme ISA 620 (Utilisation des travaux d’un expert désigné par l’auditeur).
Afin d’attester de la conformité du Projet avec les dispositions des accords de financement applicables, l’auditeur met en œuvre les diligences appropriées visant à s’assurer que : 

a) toutes les ressources de la Banque  ont été employées conformément aux dispositions des accords de financement applicables, dans un souci d’économie et d’efficience, et uniquement aux fins pour lesquelles elles ont été fournies ;


b) les acquisitions des biens et services financés ont fait l’objet de marchés passés conformément aux dispositions des accords de financement applicables fondés sur les procédures de passation de marché de la Banque Mondiale et ont été correctement enregistrées dans les livres comptables ;

c) Tous les dossiers, comptes et écritures nécessaires au titre des différentes opérations relatives au Projet (y compris les dépenses couvertes par des relevés de dépenses ou des rapports de suivi financier) ont été correctement tenus et archivés ;  

d) Les Comptes Désignés sont gérés eu égard aux dispositions des accords de financement ;

e) Les actifs immobilisés du Projet sont réels et correctement évalués et le droit de propriété du Projet ou des bénéficiaires sur ces actifs est établi en conformité avec l’accord de financement ;

f) Les dépenses inéligibles dans les demandes de remboursement de fonds identifiées lors de l’audit ont été remboursées au Compte Désigné.  Ces dépenses feront l’objet d’une note séparée dans le rapport d’audit




5. ETATS FINANCIERS DU PROJET

L’auditeur vérifiera que les états financiers du projet ont été préparés en accord avec les principes du Système Comptable en vigueur dans l’espace OHADA et donnent une image fidèle de la situation financière du Projet à la date de clôture ainsi que les ressources et les dépenses à cette date.

Les états financiers du Projet devraient comprendre :

a) Un état des ressources (fonds reçus de l’IDA,  autres sources, etc.) et des emplois (dépenses engagées au cours de l’exercice considéré) ;

b) Une situation patrimoniale indiquant les fonds cumulés du Projet, les soldes bancaires, les autres actifs et passifs du Projet et les engagements, le cas échéant ; 

c) Un état de réconciliation des transactions du Compte Désigné, 


d) Les notes sur les états financiers décrivant les principes comptables utilisés et présentant une analyse détaillée et expliquée des principaux comptes ;

e) La liste des actifs immobilisés acquis ou achetés par les fonds du Projet ; et

f) Un état de réconciliation des fonds reçus par le Projet en provenance de la Banque mondiale d’une part et les fonds décaissés par la Banque mondiale d’autre part.

6. ETATS CERTIFIES DE DEPENSES (ECDs) 

En plus de l’audit des états financiers, l’auditeur devra vérifier les états certifiés de dépenses (ECD) ou les rapports de suivi financiers (RSF) utilisés comme base de demande de remboursement de fonds à la Banque mondiale. L’auditeur effectuera les tests, procédures d’audit et vérification considérés nécessaires au regard des circonstances. Il sera inclusen annexe aux états financiers, la liste des états certifiés de dépenses ayant servi de base de demande de remboursement avec les références spécifiques relatives au montant et à la séquentialité numérique.

Une opinion séparée sur les Etats Certifiés de Dépenses sera émise par l’auditeur. Lorsqu’il est établi que des dépenses non éligibles ont été inclues dans les demandes de retrait de fonds et remboursées, l’auditeur devra l’indiquer.

Le total des sommes encaissées suite aux demandes de remboursement de fonds sur la base des états certifiés de dépenses ou des rapports de suivi financier devrait être un élément de la réconciliation globale des fonds reçus et décaissés décrite dans le paragraphe 5(f) ci-dessus.

7. COMPTES DESIGNES

L’auditeur est tenu de vérifier, en sus des états financiers du Projet, les mouvements de fonds sur les comptes désignés du Projet. L’auditeur examinera l’éligibilité des transactions de la période sous revue et les soldes des fonds à la clôture de l’exercice comptable en conformité avec les dispositions de l’accord de financement et de la lettre de décaissement. Il examinera également l’adéquation du système de contrôle interne en fonction du mécanisme de décaissement.

L’auditeur devra analyser les activités des Comptes Désignés qui incluent normalement : (i) les avances reçues des bailleurs ; (ii) les reconstitutions des Comptes Désignés soutenues par les demandes de remboursement de fonds ; (iii) les intérêts éventuellement générés sur le compte duProjet ; (iv) les recettes des DAOs le cas échéant ;(v) les retraits relatifs aux dépenses du Projet ; et (vii) les rapprochements bancaires de fin de période.



8. RAPPORT D’AUDIT 

L’auditeur émettra une opinion d’audit sur les états financiers du Projet.L’opinion de l’auditeur se fonde sur une évaluation des conclusions tirées des éléments probants recueillis et est clairement exprimée dans un rapport écrit exposant le fondement de cette opinion. Le rapport d'audit doit être préparé conformément à la norme ISA 700 (Fondement de l'opinion et rapport d'audit sur des états financiers).

[bookmark: _Hlk19101526][bookmark: _Hlk19101560]Une opinion d'audit modifiée sur les états financiers doit être émise(a)lorsque l’auditeur conclut sur la base des éléments probants recueillis, que les états financiers pris dans leur ensemble ne sont pas exempts d’anomalies significatives ; ou (b) lorsqu'il n'est pas en mesure de recueillir des éléments probants suffisants et appropriés lui permettant de conclure que les états financiers pris dans leur ensemble sont exempts d'anomalies significatives. Les opinions d'audit modifiées doivent être émises en conformité avec la norme ISA 705 (Expression d’une opinion modifiée dans le rapport de l’auditeur indépendant).

L’auditeur inclus un paragraphe d’observation ou un paragraphe relatif à d’autres points, lorsque ayant forgé son opinion sur les états financiers, il juge nécessaire d'attirer l'attention des utilisateurs, par une communication additionnelle claire dans son rapport d'audit. Ce paragraphe porte sur : (a) un point qui, bien que présenté ou mentionné de manière appropriée dans les états financiers, est d'une importance telle qu'il est essentiel à la compréhension des états financiers par leurs utilisateurs ; ou (b) le cas échéant, tout autre point qui est pertinent pour la compréhension par les utilisateurs, de l'audit, des responsabilités de l'auditeur ou de son rapport d'audit. Cette communication additionnelle sera présentée conformément à la norme ISA 706 (Paragraphes d’observation et paragraphes relatifs à d’autres points dans le rapport de l’auditeur indépendant).





[bookmark: _GoBack]
OPINIONS COMPLEMENTAIRES

Dans le cadre de la présente mission, l’auditeur est appelé à émettre une opinion complémentaire sur : (i) l’utilisation des fonds par les entités/ONGs ayant reçu des fonds dans le cadre de la mise en œuvre des activités du Projet et selon les termes des conventions signées avec le Projet, et (ii) autres informations jugées pertinentes dans le cadre de la mise en œuvre des accords de financement de chaque don (IDA D-0200 et IDA D5530 et IDA D6370).
	
	

	
	

	
	

	…
	….





9. LETTRE DE CONTROLE INTERNE

En plus du rapport d’audit sur les états financiers, l’auditeur préparera une lettre de contrôle interne qui inclura :
(a) des commentaires et observations sur les enregistrements comptables, les systèmes et  les contrôles examinés durant l’audit ; 
(b) les insuffisances dans le système de contrôle interne identifiées et les recommandations pour l’amélioration de ce système; 
(c) le degré de conformité avec chaque clausecontenue dans l’accord de financement (incluant le respect des règles de passation de marchés) et les commentaires, si nécessaire, sur les problèmes externes et internes affectant cette conformité ;
(d) les dépenses considérées comme non éligibles et payées à partir du ou des comptes désignés ou réclamées à la Banque mondiale;
(e) toute situation identifiée durant l’audit susceptible d’avoir un impact significatif sur l’exécution du Projet ;
(f) des commentaires sur les recommandations non exécutées émanant des audits précédents ;
(g) des commentaires sur la résolution des anomalies et réserves ;
(h) des commentaires sur tout autre problème outoute autre anomalie que l’auditeur jugera pertinent, incluant les dépenses inéligibles.

La lettre de contrôle interne devra inclure les réponses desentités d’exécution sur les insuffisances relevées par l’auditeur, ainsi que les mesures correctives arrêtées. 


10. POINTS GENERAUX

Les états financiers incluant le rapport d’audit, la lettre de contrôle interne et la réponse de l’Unité de Gestion du Projet devront parvenir à la Banque dans six mois après la clôture de l’exercice sous revue.

L’auditeur aura accès à toute la documentation légale, les correspondances et toute autre information relative au Projet qu’il aura jugé nécessaire. Les informations disponibles devraient inclure le document d’évaluation du Projet, les accordsde financement, les lettres de décaissements et information financière, le manuel d’exécution du Projet (y compris les procédures financières et de passation des marchés), les rapports de suivi financier périodiques, les rapports de supervision financière, les aide-mémoires des missions d’appui à la mise en œuvre du projet, etc.

L’auditeur est encouragé àrencontrer et à discuter de questions liées à l’audit, y compris l’élaboration du plan d’audit, avec l’équipe de projet de la Banque mondiale.

Il est souhaitable que l’auditeur ait pris connaissance des exigences en matière d’établissement des rapports financiers et d’audit financier reprises dans les Politiques et Directives de la Banque mondiale en matière de financement des projets d’investissement (1er octobre 2018). L’auditeur consultera également le Règlement de passation des marchés pour les emprunteurs sollicitant le financement de projet d’investissement (1er aout 2018) et le Manuel de décaissement de la Banque mondiale (février 2017). 


11. QUALITE DE L’AUDITEUR

[bookmark: _Hlk15392352]Le Consultant doit être un Cabinetd’Audit et d’Expertise Comptable indépendant, faisant profession habituelle de réviser les comptes, régulièrement inscrit au Tableau d’un Ordre des Experts Comptables auditeurs qui estmembre actif de l’IFAC ou dela FIDEF. Le Cabinet doit avoir minimum dix (10) ans d’expériences en audits financiers et comptables d’ordre général et avoir effectué 5 missions pour des projets de développement au cours des cinq (05) dernières années dont 3 pour des projets financés par la Banque Mondiale
Le personnel clé de la mission d’audit doit comprendre au minimum : 


· Un (01) expert-comptable diplômé, directeur de mission disposant d'au moins dix (10) années d’expérience pertinente en audit financier de projets de développement financés par les bailleurs internationaux, tels que la Banque mondiale ou la Banque africaine de développement. Le directeur de mission doit être détenteur d’un diplôme d’expertise comptable reconnu à l’échelle internationale et doit être inscrit au Tableau d’un Ordre des Experts Comptables qui est membre actif de l’IFAC ou de la FIDEF.

· Un (01) auditeur chargé dela supervision de la mission sur le terrain, ayant au minimum un diplôme de niveau BAC+5 en comptabilité, finance, audit ou toute autre matière connexe et disposant d'au moins cinq (5) années d’expérience pertinente en audit financier de projets de développement financés par les bailleurs internationaux, tels que la Banque mondiale ou la Banque africaine de développement ; 

· Un (01) spécialiste en Passation des marchés ayant au minimum un diplôme de niveau BAC+5 en économie, gestion, droit ou ingénierie ou toute autre matière jugée pertinente et disposant d'au moins cinq (5) années d’expérience pertinente dans ce domaine pour des projets de développement financés par les bailleurs internationaux, tels que la Banque mondiale ou la Banque africaine de développement ; 

· Deux (02) auditeurs confirmés, ayant au minimum un diplôme de niveau BAC+4 en comptabilité, finance, audit ou toute autre matière connexe et disposant d'au moins trois (3) années d’expérience pertinente en audit financier de projets de développement financés par les bailleurs internationaux, tels que la Banque mondiale ou la Banque africaine de développement. 


image1.jpeg




